
Approbation du compte rendu du précédent conseil
1) Urbanisme
 Point sur les dossiers en cours

- DP 025 631 18 C0013 – déposée le 08 novembre 2018 – Pierre TOURLAND – 7 « à Montoille » - Construction d'un abri de jardin – accordée
- DP 025 631 18 C0014 – Déposé le 24 novembre 2018 – EDF ENR SOLAIRE – 3 Ter Rue de l'Eglise – Pose de panneaux photovoltaïques - accordée

 Point sur la Ferme MOUREY
Un projet modifié a été présenté à l'Architecte des Bâtiments de France qui a émis certaines prescriptions. Le Permis de Construire sera déposé courant janvier
2019 et tiendra compte des remarques de l'ABF.

2)  CAGB
• Convention de gestion des services d'entretien de la voirie entre la commune et la CAGB

La Communauté d’Agglomération du Grand Besançon exercera, à compter du 1er janvier 2019, en lieu et place des communes membres, les compétences définies à
l’article 6 de ses statuts, en application de l’arrêté préfectoral du 6 novembre 2018, à effet du 1 er janvier 2019, parmi lesquelles les compétences « voirie », « parcs et
aires de stationnement » et « signalisation ».
Conformément aux principes délibérés en Conseil Communautaire du 29 juin 2018 et relatifs à l’extension des compétences du Grand Besançon, les élus ont souhaité
associer fortement les communes en les plaçant au cœur des dispositifs envisagés. Ces principes reprennent largement les engagements énoncés dans la Charte de
gouvernance renouvelée et adoptée par le Conseil Communautaire du 15 février 2018.
Ainsi, les modalités d’exercice des compétences reconnaissent un principe de subsidiarité pour la gestion des missions de proximité relatives aux compétences «  voirie »,
« parcs et aires de stationnement » et « signalisation ».
Cette subsidiarité  se traduit  par  la signature  d’une convention de gestion des services  d’entretien passée entre le  Grand Besançon et chacune des 68 communes
membres,  hors  la  Ville  de  Besançon  pour  laquelle  les  ressources  (humaines,  financières  et  matérielles)  sont  transférées  au  Grand  Besançon  pour  l’exercice  des
compétences communautaires. 
Sur le fondement de l’article L.5216-7-1 du CGCT, la convention de gestion précise les missions assurées par les communes. La rémunération de ces missions en année 0
correspond à 95 % de l’attribution de compensation « entretien courant de voirie » hors missions éclairage public et ouvrages d’art qui restent exercées par le Grand
Besançon et hors consommations liées à l’éclairage public.
 Le chapitre 1 de la convention précise l’exercice des compétences liées à la voirie. 
L’annexe 1 liste précisément les missions et l’annexe 3 cartographie pour chaque commune les voies, parcs et aires de stationnement concernés par la convention. 
La Commune met en œuvre tous les moyens nécessaires au bon exercice des missions qui lui sont confiées en s’appuyant notamment sur :
les prestations assurées en régie par la Commune, par du personnel affecté par celle-ci auxdites missions ;
les moyens matériels nécessaires à leur exercice ;
les contrats passés par la Commune pour leur exercice.
Pour l’exercice des missions confiées au titre de la convention, le Grand Besançon versera à la Commune une somme forfaitaire égale à 95 % du montant définitif de
l’attribution de compensation « Entretien courant de voirie », tel que calculé par la CLECT pour l’évaluation du transfert des compétences «  voirie », « parcs et aires de
stationnement » et « signalisation ». Cette somme sera par la suite indexée annuellement, et ajustée le cas échéant par avenant en cas d’extension du périmètre de
voiries et aires de stationnement transféré.
La Commune établira un bilan annuel sur l’exécution de la convention.
Le chapitre 2 présente les dispositions propres à l’éclairage public.
L’entretien et le renouvellement des dispositifs d’éclairage public accessoires de voirie relèvent de la compétence du Grand Besançon, qui en assurera le suivi technique
et la charge financière. 
Chaque commune choisit le niveau de service assuré par le Grand Besançon selon le détail présenté en annexe 2. Le montant de l’attribution de compensation relative au
transfert de la compétence voirie prend en compte ce niveau de service déterminé.
Le niveau de service choisi par la Commune au 1er janvier 2019 est le niveau réduit à 15 euros par point lumineux

Le montant de la convention pourra être modulé, à la hausse ou à la baisse, par :
- Toute modification du niveau de service d’entretien, sur décision de la Commune ;
- Toute modification du régime d’allumage ou d’extinction nocturne engendrant des économies ou dépenses supplémentaires, sur décision de la Commune ;
- Les remboursements de consommation des équipements hors éclairage public transféré, pour chaque contrat d’énergie, sur la base de l’inventaire qui a servi
d’assiette au calcul des AC.
La convention entrera en vigueur le 1er janvier 2019 pour une durée d’un an renouvelable trois fois de manière tacite pour la même durée. 

Les membres du conseil municipal, après délibération, à l'unanimité des votants : 
- se prononce favorablement sur les modalités d’exercice des missions confiées aux communes dans la convention de gestion des services d’entretien «  Voirie »,
« Parcs et aires de stationnement » et « Signalisation » 
-  autorise le Maire à signer la convention avec le Grand Besançon.

• Mise à jour des statuts de la CAGB

L’extension des compétences de la CAGB a été validée par délibérations concordantes du Conseil communautaire du 29 juin 2018 et de la majorité qualifiée des
communes membres, puis entérinée par arrêté préfectoral du 6 novembre 2018, à effet du 1er janvier 2019.
Toutefois, des évolutions législatives et jurisprudentielles nécessitent de mettre à jour les statuts de la CAGB sur la rédaction de certaines compétences. En outre,
d’autres compétences doivent être précisées. 

Dans ce cadre, le Conseil communautaire du 15 novembre 2018 s’est prononcé favorablement sur la mise à jour des statuts de la CAGB sur les points suivants :
- Article 1 : Actualisation de la liste des communes membres de la CAGB suite à la création de la commune nouvelle de Marchaux-

Chaudefontaine
- Article 6.1 : modification de la rédaction des compétences en matière d’assainissement, eaux pluviales, distribution publique d’électricité,
abris voyageurs, aires d’accueil des gens du voyage

- Article 6.2 : modification de la rédaction des compétences en matière d’aménagement numérique et d’activités de pleine nature. 
La délibération du Conseil communautaire du 15 novembre 2018 explicitant ces modifications a été notifiée aux communes membres de la CAGB le 19 novembre 2018.

Conformément à l’article L.5211-17 du CGCT, le Conseil municipal est aujourd’hui invité à se prononcer sur la modification des articles 1 et 6 des statuts de la CAGB : 
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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL du 20décembre 2018
Absents : Rachel NACHON  donne pouvoir à Jean-Paul PECAUD, Sylvain DOUSSE donne pouvoir à Marie-Hélène QUINNEZ
Convocation : 13 décembre 2018 Secrétaire : Marie-Hélène QUINNEZ Dé  but de séance : 20h00



Rédaction actuelle (arrêté préfectoral du 6/11/2018) Nouvelle rédaction proposée (délibération du 15/11/2018)

Article 1er 

Article 1 - Composition et dénomination

En  application  des  dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales (CGCT), il est constitué entre les communes d’Amagney,
Arguel,  Audeux,  Avanne-Aveney,  Besançon,  Beure,  Bonnay,
Boussières,  Braillans,  Busy,  Byans-sur-Doubs,  Chalèze,  Chalezeule,
Champagney,  Champoux,  Champvans-les-Moulins,  Châtillon-le-Duc,
Chaucenne,  Chaudefontaine,  Chemaudin-et-Vaux,  Chevroz,  Cussey-
sur-l’Ognon,  Dannemarie-sur-Crète,  Deluz,  Devecey,  Ecole-Valentin,
Fontain, Franois,  Geneuille,  Gennes, Grandfontaine, La Chevillote, La
Vèze,  Larnod,  Le  Gratteris,  Les  Auxons,  Mamirolle,  Marchaux,
Mazerolles-le-Salin,  Merey-Vieilley,  Miserey-Salines,  Montfaucon,
Montferrand-le-Château, Morre, Nancray, Noironte, Novillars, Osselle-
Routelle, Palise, Pelousey, Pirey, Pouilley-Français, Pouilley-les-Vignes,
Pugey,  Rancenay,  Roche-lez-Beaupré,  Roset-Fluans,  Saint-Vit,  Saône,
Serre-les-Sapins,  Tallenay,  Thise,  Thoraise,  Torpes,  Vaire,  Velesmes-
Essarts,  Venise,  Vieilley,  Villars-Saint-Georges,  Vorges-les-Pins,  une
communauté  d'agglomération  qui  prend  la  dénomination  de
Communauté d'Agglomération du Grand Besançon.

Article 1 - Composition et dénomination

En  application  des  dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales (CGCT), il est constitué entre les communes d’Amagney,
Arguel,  Audeux,  Avanne-Aveney,  Besançon,  Beure,  Bonnay,
Boussières,  Braillans,  Busy,  Byans-sur-Doubs,  Chalèze,  Chalezeule,
Champagney,  Champoux,  Champvans-les-Moulins,  Châtillon-le-Duc,
Chaucenne,  Chemaudin-et-Vaux,  Chevroz,  Cussey-sur-l’Ognon,
Dannemarie-sur-Crète,  Deluz,  Devecey,  Ecole-Valentin,  Fontain,
Franois,  Geneuille,  Gennes,  Grandfontaine,  La  Chevillote,  La  Vèze,
Larnod,  Le  Gratteris,  Les  Auxons,  Mamirolle,  Marchaux-
Chaudefontaine,  Mazerolles-le-Salin,  Merey-Vieilley,  Miserey-Salines,
Montfaucon,  Montferrand-le-Château,  Morre,  Nancray,  Noironte,
Novillars,  Osselle-Routelle,  Palise,  Pelousey,  Pirey,  Pouilley-Français,
Pouilley-les-Vignes,  Pugey,  Rancenay,  Roche-lez-Beaupré,  Roset-
Fluans,  Saint-Vit,  Saône,  Serre-les-Sapins,  Tallenay,  Thise,  Thoraise,
Torpes, Vaire, Velesmes-Essarts, Venise, Vieilley, Villars-Saint-Georges,
Vorges-les-Pins,  une  communauté  d'agglomération  qui  prend  la
dénomination de Communauté d'Agglomération du Grand Besançon.

Au sein de l’article 6.1

3. En matière d’aménagement de l’espace : 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles L. 1231-1, L. 1231-8
et L. 1231-14 à L. 1231-16 du code des transports,  sous réserve de
l'article  L.  3421-2  du  même  code  ;  création,  aménagement  et
entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires de stationnement ;
plan de déplacements urbains

3. En matière d’aménagement de l’espace : 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles L. 1231-1, L. 1231-8
et L. 1231-14 à L. 1231-16 du code des transports,  sous réserve de
l'article L. 3421-2 du même code ; création, aménagement et entretien
de voirie  ;  signalisation ;  parcs et  aires  de stationnement  ;  plan de
déplacements urbains ;  installation et entretien des abris voyageurs
affectés au service public des transports urbains  

5. En matière de gestion des services d’intérêt collectif     :
a) Assainissement et eau

5. En matière de gestion des services d’intérêt collectif     :
a)  Assainissement  des  eaux  usées,  dans  les  conditions  prévues  à
l’article  L.2244-8,  gestion  des  eaux  pluviales  urbaines  au  sens  de
l’article L.2226-1 et eau

5. En matière de gestion des services d’intérêt collectif     :
g) Concessions de la distribution publique d’électricité et de gaz

5. En matière de gestion des services d’intérêt collectif     :
g)  Concessions  de  la  distribution  publique  de  gaz ;  Autorité
organisatrice et concession de la distribution publique d’électricité

7. Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du
voyage et des terrains familiaux locatifs définis  aux 1° à 3° du II de
l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et
à l'habitat des gens du voyage. 

7. Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des
gens du voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du
II  de  l'article  1er  de la  loi  n°  2000-614 du 5  juillet  2000 relative  à
l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. 

Au sein de l’article 6.2

12. Etude et participation à la réalisation d’infrastructures de réseaux
haut  et  très  hauts  débits  de  télécommunication  d’intérêt
communautaire

« 12. En matière d’aménagement numérique : 

- Etude  et  participation  à  la  réalisation  d’infrastructures  de
réseaux  haut  et  très  hauts  débits  de  télécommunication
d’intérêt communautaire  dans le cadre de l’article L.1425-1 du
CGCT
- Participation à un réseau en groupement fermé d’utilisateurs
- Etude des usages numériques pour le développement de la ville

intelligente dans le cadre des compétences communautaires 

14. En matière d’itinéraires cyclables, circuits pédestres et VTT :
- Elaboration de schémas
- Création  ou  aménagement  et  entretien  d’itinéraires  ou  de

circuits d’intérêt communautaire
- Participation au financement d’itinéraires connexes.

14.  En  matière  d’itinéraires  cyclables,  circuits  pédestres  et  VTT  et
autres activités de pleine nature :
- Elaboration de schémas
- Création  ou  aménagement  et  entretien  d’itinéraires  ou  de

circuits d’intérêt communautaire
- Participation au financement d’itinéraires connexes.

Après délibération, à l'unanimité des votants, le conseil municipal se prononce favorablement sur la modification des statuts de la CAGB exposée ci-dessus.

3)  Rapports des commissions et délégations

 Bibliothèque intercommunale de BOUSSIERES   : Les tarifs resteront les mêmes pour l'année 2019. Des travaux sont prévus en 2019 en fonction d'un nombre
de bénévoles suffisant.

 Finances : le transfert des résultats du budget assainissement à la CAGB a été effectué.

4) Questions diverses
- Dans la cadre du transfert de la compétences assainissement à la CAGB, une délégation de facturation a été mise en place entre la CAGB et la société GAZ et EAUX.
GAZ et EAUX facturera donc désormais l'ensemble de la consommation d'eau et d'assainissement. Pour tout renseignement, vous pouvez vous adresser au secrétariat
de mairie.

Fin de séance : 21h45
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